
Chambre des Représentants. 

StANCE DU 15 MARS 1875 . 

•••• 

Convention du 31 octobre 1872, relative à la cession des malles d'ancien 
ty11e de la ligne d'Ostende à Douvres ( 1 ). 

RAPPOB.T 

FAIT, AU l\01\1 DE I.A SECTION CENTRALE (1), PAR M. VAN ISEGBEltl. 

- 
l\1Ess1EURS, 

Le projet de loi ayant pour but d'approuver la convention du 51 octobre 
f 8'12, relative à la vente des paquebots la Perle et le Diamant, bateaux d'an­ 
cien type du service postal entre Ostende et Douvres, a donné lieu à peu d'ob­ 
servations de la part des sections cl de la section centrale. Toutes les sections 
ont adopté le projet; toutefois, la première a chargé son rapporteur de pro­ 
voquer, au sein de la section centrale, de la part du Gouvernement, des ex­ 
plications sur la disposition de l'article, 2 du projet de loi relative à la néces­ 
sité d'appliquer à l'amélioration du matériel du service postal d'Ostende à 
Douvres, Ja somme de 260~000 francs formant le prix de vente des steamers 
la Perle et le Diamant. 

Celte question a été soumise à M. Je Ministre des Travaux publics 7 qui a 
fait parvenir à la section centrale la réponse dont il sera rendu compte plus 
loin. 

Dans la quatrième section, le projet a donné lieu à l'observation suivante : 
Les malles de l'ancien type appartenant encore à l'État, étant, à peu près, con­ 
struites sur le même modèle, il importe de savoir si elles sont égales quant 
à la détérioration; le Gouvernement ne pouvant traiter pour la vente sans 
l'intervention approbative de la Législature, il pourrait fixer d'avance la 
valeur réelle des navires à aliéner. ' 
En section centrale, un membre, en réponse à cette question,a fait observer 

que le prix de 140,000 francs auquel le Gouvernement a vendu la Perle et 

(1) Projet de loi, n° tOi. 
(t) La section centrale, présidée par M. 1'Ach, était composée de MM. M.\GIIERllAN, VAr,, lsEGIIP.H, 

VAr,, Ow11tOOP. J)E Cu11cQ, S-'r.nm et VAJloDEr. STFE!'I, 
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celui de i 20,000 f ranes qu'il a obtenu pour le Diamtmt ; a été u~ prix con­ 
vsnable et en rapport avec la valeur ~e ces navires, au moment de la vente; 
que l'État possède eneoré le Saphir, la Topase et l'Émérauld, qui, sauf ce der­ 
nier bâtiment diffèrent peu avec le tonnage, la force des chevaux et la vitesse 
des navires vendus. 

Voici la comparaison : 

TONNAGE 
FORCE •. 

•. VIT.ESSE 

EN 81!.\U TRJIP.5, 

- l,a Perle 366 tonneaux. 1 150 chenu1. ! 14 nœuds. 

Diamant w.; id., 120 id. 1 i3 i1I. 

Sapl1lr . .. 345 id. 120 id, 1 t:S id. 

Topasc . .. 345 id. l20 id. 1 H~ id. 
''r.•, 

Émernuld. .. 201 id. 100 id. 1 12 id. 

' 
Les navires cle l'ancien type ne sont pas d'une vente courante, on «foit 

attendre les circonstances: l'établissement d'un nouveau service ou la néces­ 
sité pour une exploitation existante d'augmenter immédiatement son maté­ 
riel naval. Il est impossible .de fixer d'avance la valeur à laquelle on pourrait 
trouver des acheteurs. 

Il peut se présenter , pendantl'intervalle de nos sessions , des occasions de 
vendre soit. l'un ou l'autre navire; impossible, dans ce cas, de déposer un pro­ 
jet de loi avant de conclure, impossible aussi de prévoir au juste le prix qu'on 
pourrait obtenir pour les navires. Il faut avoir confiance dans l'Administra­ 
tion, qui saisira la première occasion favorable pour vendre, au prix le plus 
élevé possible, les navires dont elle nla plus besoin. On doit exiger seulement 
que le Gouve1·nement en rende compte à la Législature. JI faut tenir encore 
en réserve, en cas d'accident .aux autres navirës , }e Saphir qui se trouve en 
bon état, ayant encore des chaudières neuves. 

Voici la réponse de M. le I\linistre à la demande d'explications faite par la 
première section : 

.• Bruxelles, le U mars ·J 8i3. 

)) lUONSŒUR LE RùPORTEUR~ 

» Le Gouvernement se trouve en mesure d'indiquer l'affectation qui serait 
1) donnée aux 2601000 francs par le projet de loi destiné à approuver la con­ 
,, vention du 5i octobre 1872, relative à la cession des anciennes malles­ 
)> postes Perles et Diamant. 
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» D'abord il est de la plus ga·andc nécessité que l'Administration ait en 
» réserve des chaudières pour que les nouveaux steamers puissent remplacer 
» les anciens appareils sans retard; aujourd'hui, ces bâtiments doivent 
>> chômer parfois pendant trois mois en attendant la livraison el la mise en 
» place des chaudières. 

n C'est là une source de difficultés réelles lorsque l'on considère que le 
>> nomt 1

1
, nos paquebots est extrêmement restreint et que le service a, 

n depu= <hi•.· années , reçu une nouvelle extension; nous faisons actuelle­ 
>> ment entre Ostende et Douvres et vice versà 1460 traversées par an. Par 
>> conséquent, il faut, pour assurer la régularité des communications, que 
» l'Administration puisse ne tenir un bâtiment en chômage que pendant le 
» temps nécessaire seulement pour embarquer de nouvelles chaudières. 

» En ce qui concerne le gaz à établir dans l'atelier <les malles-postes, 
» depuis longtemps les 'iuconvénicnts résultant <le l'emploi de l'huile de colza 
» on du pétrole ont été reconnus; ce dernier système d'éclairage est insuffi­ 
>> sant et très-coûteux : les bris de verres sont fréquents et viennent arrêter 
" les ouvriers dans leur travail. La mesure proposée a donc un double but : 
» une économie pour le Trésor et une amélioration pour le service. 

» Il s'agit ici d'une dépense de premier établissement qui] n'est pas corn­ 
>> prise dans le Budget. 

» Dans le même ordre d'idées, la construction sur l'ouvrage à couronne 
» d'Ostende, d'un atelier de fonderie de bronze el de cuivre, est éminemment 
» désirable. Cet établissement nous permettrait de ne plus recourir à l'in­ 
» ·dustrie privée; en se substituant à celle-ci, l'Administration ne peut que 
)> réaliser une économie de temps et d'argent. 

,, Enfin, il est inutile d'établir la nécessité d'un dragueur-à Ostende; cc 
» serait vouloir prouver l'évidence. 

>> Je me rallie, Monsieur le Rapporteur, à laproposition de· la section cen­ 
» traie, d'ajouter à l'article 5 <lu projet de la loi les mols: c< sauf à en rendre 
)) compte à la Législature. 

» En terminant, j'exprimerai le désir que la Chambre puisse, le plus tôt 
» possible, émettre un vole sur ce projet. La Société française de Calais u 
» reconnu la nécessité de réparer et même de renouveler à bref délai, cer­ 
» faines pièces des appareils à vapeur des malles Perle et Diamant, et elle 
» attend, pour faire procéder à ces travaux, que la cession des deux navires 
» soit rendue définitive. 

>> • Agréez 1 Monsiem· le Rapporteur, l'assurance de ma considération très­ 
>) distinguée 

> Le Ministre des Travaux publics,­ 
Jl F. MONCHEUR. ll 

En conséquence, M. le Ministre des Travaux publics propose à la section 
centrale de rédiger ainsi l'article 2 : 

« Un crédit spécial de'260,000 francs est ouvert au Départementjdes Tra­ 
» vaux publics pour l'amélioration du matériel ijxe et naval de la ligne 
» d'Ostende à Douvres et l'achat d'un bateau dragueur. » 
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Les explications que l\'I. le Ministre a fournies par sa lettre à la section cen­ 
tralo justifient pleinement les changements au libellé de l'article 2. 

En effet, il est nécessaire d'avoir toujours des chaudières de réserve, 
excepté la Belgique, tous nos autres, steamers sont construits sur le même 
modèle, par conséquent, ils ont les mêmes chaudières; du moment qu'elles 
sont usées et ne peuvent plus servir, il y a une économie de temps et d'argent 
réelle de les remplacer immédiatement, afin de diminuer considérablement 
Ia durée du chômage, sinon les autres navires ont alors un service forcé 
à faire, ce qui est désavantageux. 

La section centrale partage entièrement le p_r~jet du Gouvernement 
d'éclairer les ateliers de la marine au moyen du gaz; l'éclairage actuel-pré­ 
sente les plus g1·ands inconvénients non-seulement pour le service propre­ 
ment dit, mais aussi pour les ouvriers. 

Depuis bien longtemps la nécessité a été reconnued'avoir pour nos ports et 
nos canaux des dragueurs. Un semblable bateau est indispensable pour le port 
d'Ostende, afin de maintenir le port et la barre toujours à la même profon­ 
deur et d'empèchcr l'envasement de quelques parties du port. Il faut enlever 
au fur cl à mesure les atterrissements qui peuvent se former, car il est re­ 
connu qtJe si on laisse accumuler le sable cl la vase, les dépenses pour l'enlè­ 
vement deviennent alors une charge plus onéreuse. 

L'intérêt du service postal exige que le port d'Ostende soit .accessihle à 
chaque heure de la marée, afin que les navires puissent y entrer immédiate­ 
ment, Il faut de la célérité et de la r.égularilé dans l'expédition des dépêches 
postales et éviter tout retard possible. Le service postal, en transit, de l'An­ 
g~etcrre et des pays transatlantiques vers la plus grande partie du continent 
est trop important pont· la Belgique, pour qu'elle ne fasse pas tous les efforts 
possibles afin de l'améliorer. 

Il fout, dans ce but, outre le jeu continuel des chasses, un bateau dragueur 
pour l'enlèvement des atterrissements qui se forment,_ comme du reste cela se 
pratique dans les autres ports de marée, qui ont à leur disposition des bateaux 
dragueurs. De plus, le bateau pour lequel le Gouvernement demande un cré­ 
dit pourra être employé, le cas échéant, dans des canaux 'des Flandres. 

La section centrale, d'accord avec IU. le Ministre des Travaux publics, 
propose d'ajouter à l'art. 5, les mols: sauf à en rendre compte à la Législature. 

Le Rapporteur, 
fa~N V A'N ISEG HEM, 

/..,e Président, 
P. TACIL 
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PROJET DE LOI MODIFIÉ. 

ARTICLE PREMIER. 

Est approuvée la convention conclue le 5i octobre i872, entre le Gouver­ 
nement et le sieur Pierre de Wavre, représentant la Société des paquebots­ 
poste français de Calais à Douvres pour la cession en toute propriété à la 
Société susdite des· steamers de l'État Perle et Diamant ayant desservi la ligne 
postale et des voyageurs entre Ostende et Douvres. 

ARTICLE 2. 

Un crédit spécial de deux cent soixante mille francs (~60,000 francs) est ' 
ouvert au Département des Travaux publics pour l'amélioration du matériel 
fixe et naval de la ligne d'Ostende à Douvres et l'achat d'un bateau dra­ 
gueur. 

ARTICLE 5. 

Le l\tinistre des Travaux publics est autorisé à vendre de gre a g1·é ou 
autrement les autres steamers d'ancien type d'Ostende à Douvres, sauf à. 
en rendre compte à la Législature. · 


